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UN séminaire nationalde formation se dérouledepuis lundi dernier à Li-breville. Il porte sur l'ac-cord de l'Organisationmondiale du commerce(OMC) concernant la fa-cilitation des échanges.Celui-ci entre dans lecadre du programmed'appui mis en place parla Conférence des Na-tions unies sur le com-merce et ledéveloppement (Cnu-ced) au profit de certainspays en développement,en vue de la mise enœuvre de l'Accord del'OMC sur la facilitationdes échanges.Les travaux dudit sémi-naire ont, entre autres,pour objectifs de revisi-ter l'Accord pour encomprendre le contenu,prendre connaissancedes bonnes pratiquesagrégées sur la mise enœuvre de l'Accord etéchanger sur les outilsdidactiques concourant àcette mise en œuvreentre les experts del'OMC, du Cnuced et les

représentants des sec-teurs public et privé.Quatre jours durant, lesparticipants vont pren-dre part audit séminaire,qui constitue le premiermodule de formation duprogramme intitulé"L'opérationnalisation du
Comité national de facili-
tation des échanges
(CNFE) et les normes in-

ternationales".« En décembre dernier, le
Gabon a ratifié l'accord
sur la facilitation des
échanges. Et ce dernier
est entré en vigueur le 22
février 2017. A  la suite de
cette entrée en vigueur, il
faut qu'il y ait d'autres
activités. Notamment
mettre en place le Comité
national de facilitation,

qui comprend les secteurs
privé et public, afin que
cet accord soit rendu ef-
fectif sur le marché gabo-
nais. Donc, rendre
opérationnel, c'est mettre
à contribution les parties
prenantes pour la mise en
œuvre de cet accord », aexpliqué le directeur gé-néral du Commerce, Vié-rin Georges Iboudah.

L'expert du Cnuced estrevenu sur les avantagesde la facilitation deséchanges.«Elle peut boos-
ter votre compétitivité en
profitant pleinement des
opportunités commer-
ciales, en facilitant le
commerce pour réduire
les coûts. De plus, elle per-
met de contribuer à une
meilleure efficacité des

institutions publiques, en
mettant en place un sys-
tème de gouvernance, de
transparence et de sim-
plification des procédures
administratives. Ceci re-
quiert, évidemment, un
partenariat fort entre le
secteur privé et le secteur
public. Seul celui-ci per-
mettra d'obtenir les ré-
sultats escomptés. Car, le
secteur privé connaît la
réalité du terrain. Les
deux secteurs écono-
miques vont de pair », aexpliqué l'expert du Cnu-ced, M. Bacrot. Au terme de ce sémi-naire, les participantsdevront monter le cor-pus juridique qui seramis en place pour l'opé-rationnalisation de ce co-mité. « J'exprime le vœu
que ces jours de travaux
soient mis à profit, non
seulement pour accen-
tuer l'intérêt sur les ques-
tions abordées, consolider
les acquis, mais aussi va-
loriser les compétences
pour préserver nos inté-
rêts commerciaux », asouhaité le secrétaire gé-néral adjoint 2, Barthé-lémy Ngoulakia,représentant le ministredu Commerce.
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La formation est placée sous la houlette de Céline Bacrot, expert du CNUCED.
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